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    Préliminaires

    Résumé

    Quinze ans après l’adoption des programmes d'ajustement, le marché du travail est l’un des secteurs qui a le plus ressenti les effets de cette politique.

    Depuis 1980, la crise s’est traduite par de nombreuses pertes d’emplois et une réduction sensible des recrutements de l'Etat, principal employeur. La déprime de l’emploi dans le secteur industriel illustre également la crise prolongée qui affecte l’économie du pays.

    Ce livre est le fruit d’une collaboration entre chercheurs universitaires et professionnels qui se sont engagés à mener une réflexion critiqué sur l’ajustement structurel et l’emploi au Sénégal.

    Cette recherche collective éclaire la problématique de la relance économique au Sénégal. Elle établit qu’à elle seule, la politique d’ajustement par la main-d’œuvre, faite de pression sur le facteur travail et de réforme du Code du travail, ne saurait être une panacée destinée à tonifier l’économie sénégalaise.
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    Présentation générale

    Babacar Fall

    Les limites de l’ajustement par la main-d’œuvre

    Disposant d’une économie d’un pays sous-développé largement dépendant de l’extérieur, le Sénégal n’a pas été épargné par la crise économique mondiale qui a mis à découvert ses grandes faiblesses. Le diagnostic partagé révèle une économie déséquilibrée et étouffée par un étatisme tentaculaire. En fait, cette crise n’a présenté au Sénégal aucune grande originalité. Ses caractéristiques se retrouvent dans la plupart des pays dits en voie de développement. Elle résulte, à la fin des années 1970, de profonds déséquilibres économiques et financiers de caractère structurel.

    Au Sénégal comme dans la plupart des pays africains, « la crise a débuté dans les années 1970, où des erreurs d’orientation interne et des facteurs extérieurs défavorables se sont conjugués pour créer la situation actuelle. Ces erreurs et facteurs sont notamment :

    –	les augmentations rapides des dépenses du secteur public (y compris des entreprises parapubliques) sans augmentation correspondante des recettes de ce secteur;

    –	la tendance à défavoriser l’agriculture, qui reste le pilier de l’économie africaine;

    –	le fléchissement de l’épargne intérieure combiné à la disponibilité immédiate, au cours des années 1970, des ressources extérieures concessionnelles et non concessionnelles (ces dernières le plus souvent stimulées par l'offre);

    –	des monnaies surévaluées, réduisant l’incitation à produire et à exporter (à cet égard, les chiffres indiquent qu’au moins pour 30 pays africains, la perte de parts du marché et de recettes d’exportation est plus étroitement liée à la surévaluation de leur monnaie qu’au protectionnisme et aux fluctuations des termes de l’échange) (Atta-Mills 1989 : 7).

    Deux types de déséquilibres ont affecté l’économie sénégalaise. Le premier est un phénomène de longue période : au cours des années 1960-70, le Sénégal a connu une diminution sensible du taux de croissance de son produit par tête. L’évolution du Produit intérieur brut (PIB) durant la période 1970-80 a été de 2,1 % en moyenne par an contre une croissance démographique estimée à 2,8 % par an. Selon la Banque mondiale, « de tous les pays africains épargnes par la guerre ou les troubles civils, le Sénégal est celui qui a enregistré le plus faible taux de croissance » (Banque mondiale 1993 : 15). Sur une plus longue période (entre 1960 et 1981), le PIB réel par capital a baissé en moyenne par année de 0, 8 %. Le deuxième type de déséquilibre est la rupture grave, révélée à la fin de la décennie 1970, des principaux équilibres macro-économiques. La rupture entre ressources et emploi a « accentué les déséquilibres importants au niveau des finances publiques, de la balance des paiements et détérioré les performances globales de l'économie » (Touré 1995 : 1).

    Cette profonde crise a rendu nécessaire l'adoption d'un programme de redressement économique.

    À l'occasion du Conseil national du Parti socialiste sénégalais tenu le 11 mai 1985, Mamoudou Touré décrit bien, en sa qualité de ministre de l'Économie et des finances, les objectifs poursuivis à travers l'adoption de la politique d’ajustement structurel. « Le programme de stabilisation à court terme adopte et mis en œuvre par l'État en 1978-79 était une sorte de programme d'urgence destiné à arrêter l'hémorragie. Son objet était moins de s'attaquer à la racine du mal que d'endiguer sa propagation. C’est pourquoi, l'application de ce programme a été mise à profit pour élaborer un plan à moyen terme de redressement économique et financier couvrant la période 1980-85.

    Ce plan entendait :

    –	restaurer l'équilibre des finances publiques puis dégager une épargne publique durable pour alimenter le budget national d’équipement, instrument principal de la mise en œuvre de notre politique de développement économique et social :

    –	réduire le déficit du compte courant à un niveau qui assurerait dans le moyen terme l'équilibre de nos paiements extérieurs :

    –	redonner à l'économie vigueur et dynamisme pour satisfaire la demande intérieure, accroître notre autonomie, gagner des marchés extérieurs, absorber les facteurs de production en excès d'offre locale — matières premières et travail. Bref, il fallait redonner à l'économie les bases d'une croissance saine et durable, garante de tous les équilibres : finances publiques, finances extérieures, inflation/ chômage, consommation/investissement » (Touré 1985 : 1-3).

    Ces deux programmes à caractère essentiellement financier ont été suivis par l'adoption du Programme d'ajustement à moyen et long termes (PAML) Ce dernier plan (1985-92) a mis prioritairement l'accent sur des modifications structurelles majeures de la vie économique et sociale. Il s'agit selon Mamoudou Touré, expert du fonds monétaire international, de « guérir le cœur de l'économie pour lui permettre d’irriguer l’ensemble de ses organes » (Touré 1985 : 5).

    Ainsi, dès 1980, le Sénégal devenait l’un des premiers pays africains à recevoir de la Banque mondiale (BM) un crédit au titre de l’ajustement structurel. Depuis lors, il a reçu d’importants crédits provenant de divers bailleurs de fonds, notamment la Banque mondiale, le Fonds monétaire international (FMI), les pays de la Communauté européenne, les pays arabes notamment l’Arabie Saoudite, le Qatar et le Koweit, la Caisse centrale de coopération économique (CCCE), l’Agence américaine pour le développement international (USAID) et l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI).

    « Entre 1981 et 1991, l’aide à l'ajustement accordée au Sénégal a représenté presque deux tiers du montant total net de l’Aide publique au développement (APD) versée à ce pays, lequel représentait lui-même 4, 3 % du montant total attribué à l’Afrique subsaharienne. Cela contraste avec le faible poids du Sénégal en Afrique subsaharienne, la part de sa population était de 1, 5 % et celle de son Produit national brut (PNB) de 0, 3 % » (Banque mondiale 1993 : 16). Ce traitement spécial dont a bénéficié le Sénégal est dû en grande partie au fait que le pays a été pendant longtemps l’une des rares démocraties libérales et pluralistes en Afrique et au caractère pionnier et expérimental qu’avait sa politique d’ajustement structurel.

    En contrepartie de ces prêts, le gouvernement s’est engagé à mettre en application des mesures dites d’« austérité » tendant à réduire les dépenses publiques et à « désengager » l’État d’un grand nombre de secteurs de la vie économique et sociale. L’échec de la stratégie de développement économique post-indépendance est consacré.

    Une nouvelle politique économique prend alors le relais de l'interventionnisme étatique. En substance « le Programme d’ajustement structurel (PAS) remet en cause l’intervention de l’État dans le domaine économique et social par le biais d’une régulation conjoncturelle et d’une normalisation structurelle et s’efforce de rechercher un ordre social par le marché » (Lachaud 1989 : 2).

    Ce rééquilibrage macro-économique affecte tout particulièrement, d’une part, l’étendue et le rôle du secteur public et parapublic dans l’économie et, d’autre part, la capacité du privé à faire face à la compétition au lieu de fonctionner à partir de monopole cédé par l’État. La réforme économique engagée sous la dénomination de PAS met en honneur la privatisation et la promotion des exportations. L’impératif est de « mettre en œuvre une stratégie corrective destinée à stabiliser, redresser et ajuster l'économie, accroître les investissements dans les secteurs productifs, augmenter l’épargne interne, libéraliser le commerce et jeter les bases d’un nouveau mode de régulation économique et d'allocation des ressources exclusivement fondé sur l'efficience » (Kassé 1990 : 12).

    Globalement, trois objectifs sont assignés au PAS : assainir l'économie, la relancer et assurer sa compétitivité. La nouvelle orientation économique reposant sur la libéralisation et la privatisation se résume dans cette formule « moins d'État mais mieux d'État ». Les nouvelles tendances de la politique macro-économique (NPA 1984) et la (NPI 1986) se sont inspirées de cette conception du désengagement de l'État.

    Au centre de ces nouvelles politiques se trouve la question de « l'emploi » diversement caractérisée en fonction des sphères économiques : pléthore, sous-emploi, faible productivité, chômage réel et/ou déguisé. Longtemps cité pour la qualité de sa main-d'œuvre, le Sénégal a progressivement perdu cette réputation. L'image négative s'est forgée autour d'une « surprotection » assurée par la législation sociale et d'une administration « pléthorique » et budgétivore.

    Ce facteur « travail » considéré comme, obstacle à la relance de la productivité, toute la stratégie gouvernementale va se jouer autour de mesures drastiques pour un contrôle plus strict de la question sociale dans l'activité économique du pays. Estimée en 1985 à 60 % des dépenses courantes (intérêts de la dette exclus), la masse salariale apparaît comme une source majeure du déficit des dépenses publiques. Travailleurs du secteur privé et employés de l'administration s'offrent dès lors en cible. L’ère de l'instabilité de l'emploi s’instaure progressivement.

    Depuis 1980, la crise s'est traduite par de nombreuses pertes d'emplois et une réduction sensible des recrutements de l'État, principal employeur. La faible maîtrise des données sur les pertes d'emplois constitue une limite pour cerner l’impact de la politique d'ajustement structurel sur l'emploi. Selon la Banque mondiale, pendant la période 1986-91, on a enregistré une perte de 11 000 emplois résultant soit de la restructuration des banques (700 unités soit 41 % des emplois du secteur), soit de la liquidation des entreprises publiques, soit de la réforme de la fonction publique ou de la mise en œuvre de la NPI (Banque mondiale 1993 : 68). La déprime de l'emploi dans le secteur industriel illustre davantage la crise prolongée qui affecte l’économie du pays : ce secteur comptait 36.657 travailleurs pour 129 entreprises en 1983 contre 28.844 employés pour 117 entreprises en 1993 soit une régression de l’emploi industriel de 21,4 % en dix ans ! (Collectif 1994 : 9). Cette situation de l'emploi est aggravée pour diverses raisons :

    –	un coût du facteur travail relativement élevé selon de nombreux investisseurs,

    –	une rémunération de la main-d’œuvre non fondée sur le rendement;

    –	une réglementation sociale jugée contraignante;

    –	une faible productivité relative de la main-d’œuvre;

    –	une incapacité globale du système, dans une période de crise, de créer des emplois nouveaux;

    –	un environnement économique peu favorable à la relance de la consommation intérieure (fiscalité directe et indirecte lourde) à et la compétitivité des entreprises (coût élevé d’infrastructures : frais d’installation, eau, électricité, télécommunication, etc.);

    –	un sureffectif dans la fonction publique en particulier;

    –	une croissance démographique jugée préoccupante (2, 9 % par an en 1988).

    Quinze ans après l’adoption des programmes d’ajustement structurel, la crise est loin d’être jugulée. Les résultats économiques s'avèrent décevants de l’avis des bailleurs de fonds. Le malaise social s’est accru. De nouvelles exigences des agences financières ont déterminé une radicalisation des mesures décidées en octobre 1989 par le gouvernement du Sénégal.

    L’option est de réaliser « un dégraissage de la fonction publique » par une politique dite « d’incitation au départ volontaire — démission ». En outre, il s’agit d’instaurer dans le secteur privé la pleine application du principe de « la flexibilité de l’emploi et de la rémunération du travail ». L’objectif visé est la relance de la production. Voté en octobre 1989, le nouveau code des investissements « plus incitatif » pour le capital n’a pas encore stimulé la relance économique. Un code du travail consacrant la flexibilité de l’emploi a été adoptée par l’Assemblée nationale. En effet malgré l’opposition des centrales syndicales, le Gouvernement a fait voter le 28 novembre 1994 l’abrogation de l’article 47 du Code du travail. Ainsi est supprimée l’autorisation préalable de l’inspecteur du travail au sujet des licenciements pour motif économique. L'effet attendu est de réduire la pression des syndicats face aux réformes que les entrepreneurs seraient amenés à prendre pour adapter l’outil de production aux normes de la compétitivité. En outre, le Gouvernement espère par cette réforme très contestée attirer des investisseurs potentiels. Cette réforme de la politique de l’emploi a été présentée comme un enjeu de grande importance du fait que la suppression de l’offre d’emploi, intervenue en 1988, n’a pas supprimé la grande rigidité du marché du travail. Selon la BM, « l’amélioration du fonctionnement du marché du travail est apparue comme l’une des principales conditions de l’ajustement au Sénégal. La grande rigidité de ce marché, le niveau élevé des salaires et la faible productivité faisaient obstacle à l’investissement et à la création d’emplois » (Banque mondiale 1993 : 27).

    Mais quelle est la pertinence de la thérapie pratiquée depuis déjà une décennie ? Quelles sont ses répercussions sur le marché de l'emploi ? Quelles sont les contraintes liées à la législation sociale, au système éducatif et au système de protection sociale ? Comment certains acteurs économiques et sociaux ont tenté de s'adapter aux mesures d'ajustement dictées dans la majorité des cas par l'État ? Quelles sont les limites de ces initiatives ? Ces interrogations ont guidé la démarche de l'équipe du GNT au travers d'une réflexion critique sur la problématique de l'ajustement structurel et de l'emploi au Sénégal.

    Les objectifs fixés à cette étude sont de trois ordres :

    –	analyser le marché du travail et certaines incidences des politiques d'ajustement sur le marché de l'emploi :

    –	déterminer les effets des politiques d'ajustement sur certaines catégories défavorisées de la population;

    –	évaluer les différentes stratégies de sorties de crise mises en œuvre au sein de certaines entreprises ou sous la forme de politique pour stimuler l’emploi et éradiquer le chômage et/ou le sous-emploi.

    Ces questions ont été abordées avec des fortunes diverses par le GNT. La démarche de l'équipe s'est progressivement affirmée aux différents niveaux des séquences heuristiques : la recherche documentaire, la collecte et l'analyse des données, la conduite des enquêtes et entretiens et la rédaction des différentes contributions. Cette étude a été effectuée entre novembre 1991 et décembre 1993. La mesure de dévaluation intervenue en janvier 1994 n'a pas encore remis en cause les analyses et conclusions de cette étude.

    L'approche préconisée, délibérément pluridisciplinaire, a fait appel à la collaboration des chercheurs universitaires et des professionnels des questions de remploi. Elle a opté pour l'analyse critique des documents officiels provenant de l'État, du patronal, des syndicats et des études partielles ou partiales réalisées sous l'égide de ces différents organismes.

    L’équipe a mis à profil la disponibilité de nombreux matériaux, des données semi-élaborées et des études sur l'emploi au Sénégal suite à la tenue du Symposium national sur l'emploi (juillet 1991) et, la publication des résultats de l'Enquête-emploi-sous-emploi, chômage en milieu urbain, région de Dakar (Direction de la prévision et de la statistique/Commissariat général à l'emploi — novembre 1991), celle de l’étude de l’IFAN-ORSTOM sur « L'insertion urbaine : le cas de Dakar » (mars 1992) et « L’enquête sur les priorités » (DPS/PAGD 1992).

    À défaut de conduire une enquête lourde, faute de moyens, les chercheurs ont procédé à des enquêtes semi-directives avec des membres du patronat et des syndicats, des salariés, des déflatés et des professionnels de l'emploi.

    La démarche générale repose sur des unités de travail qui se sont efforcées d'harmoniser leurs méthodes par le biais de différents séminaires programmés et par des relations d'échanges horizontaux entre les différents chercheurs.

    À la suite des séminaires méthodologiques, l'équipe est parvenue à une meilleure appréhension de la problématique d’ensemble, des approches sectorielles et des difficultés devant surgir dans la conduite de la recherche. Aussi, deux types de réajustement ont-ils été opérés :

    –	les termes de référence de la grande majorité des contributions ont été reformulés parfois même redéfinis et/ou modifiés dans l'optique d'une meilleure articulation entre les différentes parties de cet ouvrage.

    –	le choix a été fait de centrer l'étude sur l'industrie et en particulier le secteur des industries alimentaires (incluant la transformation des produits de l'agriculture et de la pêche).

    Ce choix a été dicté par le souci de réduire le champ de l'étude afin d'approfondir la connaissance de l'évolution qualitative et quantitative de l'emploi dans le secteur des industries alimentaires et, sur cette base mieux appréhender les interrelations entre les PAS et l'emploi dans le tissu économique sénégalais.

    L'option s'est fondée sur le fait que l'industrie a été très sensible au programme d'ajustement et particulièrement les industries alimentaires qui comptent une proportion assez élevée de l'emploi salarié et une contribution importante dans le PNB. L'effectif total dans les industries alimentaires est de 16.502 en 1993 contre 28. 884 pour toutes les branches industrielles confondues soit 57,13 % des effectifs de la main-d'œuvre. Une grille de lecture de la crise choisie dans ce secteur peut aider à une meilleure interprétation de la dépression de l’économie et surtout de l'emploi dans la période de la politique d’ajustement structurel.

    L'étude a combiné « des approches globales » (le marché du travail : formel et informel, l’impact du PAS sur l’emploi dans le secteur industriel, le système de retraite, la législation sociale), « à des études sectorielles ou de cas » (les industries du thon, la Zone franche industrielle (ZFI), les coopératives ouvrières de la CNTS et les femmes dans les industries de pêche).

    Le plan de l'étude s'articule autour de deux thèmes majeurs :

    –	« L'emploi et la crise économique »,

    –	« Les stratégies de sortie de crise et leurs limites »,

    Chaque thème majeur fait l'objet de plusieurs chapitres qui constituent la base des recherches et contributions des chercheurs individuellement considérés ou regroupés en équipes.

    L'analyse de la crise de l'emploi s'est délibérément située sur la longue durée. Un tel éclairage situe les étapes et les caractéristiques d'un marché du travail dont l'évolution peut-être résumée au passage d’une situation de pénurie de la main- d'œuvre à une pléthore de travailleurs (cf. Babacar Fall 1996). L'offre de travail en excès s'est imposée progressivement comme un des traits saillants de ce marché du travail. La mise en œuvre du PAS a accentué le déséquilibre entre l’offre et la demande. Le développement du chômage, notamment la faible absorption par le marché du travail des diplômés de l'Enseignement supérieur a remis sur le tapis la dimension réelle et surtout les limites du marché formel du travail. Une telle crise a révélé le secteur informel qui s’est imposé désormais comme le premier employeur dans les villes.

    La crise joue très souvent le rôle de levain dans les changements de comportements des agents économiques et sociaux. L'essor du secteur informel s'inscrit au titre de ces mutations. Le désengagement de l'État de certains circuits économiques et du marché de l'emploi a entraîné une tertiairisation de l'économie désormais marquée par le développement du secteur informel. Abdoulaye Niang montre les difficultés d'appréhension de ce secteur si mouvant et dont la règle d'or consacre la flexibilité. Ce poids de l'informel est si important que l'État ne peut plus prolonger sa politique ambiguë à l'égard de ce secteur.

    La contribution de Amadou Talla Guèye offre une lecture de la politique d'ajustement structurel en particulier la NPI. Elle analyse la situation de l'emploi entre 1979-91, montre la vulnérabilité et les bases de l'incompétivité des industries et situe les limites du modèle sénégalais d'ajustement.

    Le passage d’une économie de traite à une économie d'endettement spéculatif a très tôt révélé ses contradictions et les formes d'une crise multisectorielle (malaise paysan en campagne, faillite des entreprises, précarisation de l'emploi, crise du service de la dette, etc.).

    Amadou Talla Guèye souligne que la crise est davantage une crise du capital que celle du facteur travail. Le bilan du PAS situe les limites et les effets de l'option de l’ajustement par l'emploi.

    Mamadou Moustapha Thiam analyse les effets de la crise sur le système de retraite. Le recul de l’activité salariale combiné à un système d'assurance-vieillesse peu efficient est la base de la situation critique que connaît l'Institution de prévoyance retraite du Sénégal (IPRES). Le contexte d'une crise économique durable commande à l'IPRES un changement de politique (adoption du système de la capitalisation à la place de la répartition) afin que soit maintenu le « pacte de solidarité entre les générations ».

    Au Sénégal, le diagnostic de la crise souligne fortement le frein que constitue la législation sociale. Mais la cible n’est pas le placage dans les relations interprofessionnelles de catégories juridiques sociologiquement différentes. Ce qui est remis en cause, c'est une législation sociale supposée « surprotectrice » du travailleur et dont la rigidité n’assure pas, selon le point de vue du patronat, la sauvegarde de l’entreprise.

    Isaac Yankhoba Ndiaye et Moussa Samb discutent l'argumentaire de la « surprotection » des travailleurs et montrent comment le droit du travail est neutralisé voire court-circuité par diverses procédures utilisées par les employeurs (État, patronat) pour le vider de sa substance. Le droit du travail protecteur n’est plus de saison. Sa reformulation et son adaptation au « conditionnement » économique sont devenues un impératif.

    Mais la révision du Code du travail localise de graves conflits. Le projet a fait l'objet de nombreuses controverses. Les syndicats à la tête desquels on trouve la Confédération nationale des travailleurs du Sénégal (CNTS) ont déclaré la guerre à ce projet. Cette atmosphère de tension n'a guère été propice à une véritable concertation entre acteurs sociaux et économiques. La codification de la flexibilité du travail est au cœur de cette réforme de la législation sociale. Une des innovations majeures du projet de Code du travail est l'institution du bilan social qui offre le cadre d'une concertation plus suivie entre les partenaires sociaux.

    Les jalons sont posés pour l’impulsion d’une dynamique qui engage l’entreprise dans la voie d'une meilleure politique de gestion des ressources humaines. On pourrait dire qu'une telle démarche managériale est à l'œuvre à la Société nouvelle de conserverie du Sénégal (SNCDS) et à Intercontinental de conserverie (INTERCO). Pape Touty Sow montre dans sa contribution comment les chefs d’entreprises du secteur alimentaire (conserveries du thon) ont réagi face à la crise.

    L’innovation a porté sur la conduite d'une expérience de partenariat social, une gestion plus flexible de la main-d’œuvre et l’indexation des salaires sur la productivité. Dans ces deux entreprises, l'ajustement par la main-d’œuvre s’est appuyé sur une communication sociale dynamique entre les divers acteurs. Mais Pape Touty Sow établit bien les limites de rajustement par le facteur travail et celles de la réforme de la législation sociale.

    L'analyse des contraintes qui hypothèquent la relance de l'industrie sénégalaise se retrouve également dans l'évaluation que Amadou M. Camara a fait de l’expérience de la ZFI du Sénégal. Cette stratégie de développement industriel pour la promotion de l'exportation et la relance de l'emploi n'a encore enregistré que des résultats très mitigés. L'échec de la ZFI devrait éclairer les décideurs et les orienter dans la voie de la prise des mesures qui rendraient l'industrie plus compétitive. Les handicaps de l'industrie se situent largement au niveau du coût élevé des facteurs de production (autres que le travail).

    L'industrie de la pêche reflète bien la crise et les faiblesses de ce secteur de l'économie (vétusté des équipements utilisés en dessous de leurs capacités, coût élevé des facteurs de production, absence d'investissements porteurs, faiblesse dans la création d'emplois, et taux élevés des pertes d'emplois, etc.). Oumoul Khayri Niang étudie la situation des femmes dans l'industrie de la pêche et souligne les nouveaux comportements des ouvrières face à la crise des entreprises (désyndicalisation, plus grande disposition à un partenariat social et à la communication dans l'entreprise).

    Ces indices d’une nouvelle culture dans l'entreprise prennent le détour d'une véritable identification des ouvriers et ouvrières à leur entreprise. Le cas des coopératives ouvrières de la CNTS offre l'exemple paradoxal d'un changement de rôle : le syndicaliste a troqué sa tenue contre celle du dirigeant d'entreprise.

    La contribution de Rawane Mbaye et de Pape Touty Sow met en situation la CNTS dans le rôle d'employeur laissant peu d'espace à l'action revendicative. L'option de l'actionnariat est présentée comme une alternative pour la gestion de la crise de l’emploi. Malgré les limites de cette expérience (faible nombre des travailleurs, taille réduite des entreprises, etc.), le cas des coopératives de la CNTS constitue l'anti-modèle révélant deux attitudes contradictoires de la centrale syndicale pro-gouvernementale.

    La présente étude sur la politique d'ajustement structurel et l'emploi est loin de prétendre à l'exhaustivité. Se situant dans le prolongement de la recherche d'un autre GNT du CODESRIA (1992 : 500), certaines questions largement analysées dans cet ouvrage n'ont pas été privilégiées. Il s'agit, notamment, de la résistance classique des syndicats contre les diverses mesures des politiques d'ajustement structurel ou de nouvelles formes de pauvreté dans la société sénégalaise. Dans ce livre, les études de cas ont été centrées sur l'analyse des formes d'adaptation des travailleurs face à la crise des entreprises et aux tentatives de leur restructuration.

    Cette recherche collective éclaire la problématique de la relance économique au Sénégal. Elle établit qu'à elle seule la politique faite de la réforme du Code du travail et de la pression sur le facteur travail ne saurait être une panacée destinée à tonifier l'économie sénégalaise. Certes, l'option de l'ajustement par la main-d’œuvre a révélé les immenses possibilités que l'entreprise et l'État peuvent tirer d'une politique plus cohérente de la main-d’œuvre axée sur la valorisation des ressources humaines et une plus grande rationalisation de la fonction publique. Mais les limites de cette démarche ont été également situées. L’environnement économique et les entreprises souffrent d’une contrainte majeure : le coût élevé de l’intervention de l’État (Berg 1990 : 217).

    Les résistances de l’État à se remettre profondément en cause sont très fortes. L’État s’aménage toujours un espace de manœuvre face aux divers bailleurs de fonds et, par de nombreuses subtilités, ne s'applique pas le principe essentiel de l’ajustement « moins d'État mieux d’État ». C’est là peut-être une source à explorer davantage pour mieux comprendre les résultats si décevants des politiques d’ajustement structurel qui n’ont pas encore réussi à permettre « la restructuration de l'économie afin de stimuler une forte croissance réelle » (Banque mondiale 1993 : 18). Mais c'est là une autre piste de recherche.
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